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5Résumé analytique

La communauté internationale a déclaré qu’il était inacceptable que le travail des enfants 

existe encore à l’époque actuelle et a renouvelé son engagement sur l’élimination de 

toutes ses formes d’ici à 2025 dans les objectifs de développement durable (ODD). 

L’objet du présent rapport est de contribuer à cette initiative en proposant une analyse 

des tendances et une discussion des solutions politiques fondée sur des données 

factuelles. Nous démontrons que les données disponibles tendent à montrer que les 

investissements visant à généraliser une éducation gratuite et de bonne qualité, à 

travail et le fonctionnement des entreprises familiales et à renforcer le dialogue social 

et les protections juridiques sont particulièrement prometteurs pour lutter contre le 

travail des enfants et déployer les efforts nécessaires d’ici à 2025.

D’après les dernières estimations de l’OIT, concernant 2016 et publiées cette année1, 

au travail des enfants dans le monde, ce qui représente presque un enfant sur dix à 

enfants travaillent dans le secteur agricole et 69 pour cent d’entre eux effectuent 

un travail non rémunéré au sein de leur propre cellule familiale. Près de la moitié des 

effectuent des travaux dangereux qui mettent directement en péril leur santé, leur 

sécurité et leur développement moral. Le nombre d’enfants occupés économiquement 

les enfants mineurs et les formes de travail autorisées impliquant les enfants en âge 

on estime à 4,3 millions le nombre d’enfants victimes de travail forcé, l’une des pires 

formes de travail des enfants2.

1. Situation du travail des enfants
dans le monde

l’’éééliiiimmmmiinnaatttiooonn 

ddduu trrraaavvvaiiil ddeeesss 

eennnffffannntsss dddaaannsss leee 

mmmmooonddddee eeenttiieerrr 

eesssttt eeennncccorrreee 

ccooonnnnsssiiddééérrraabbblleee..
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Les résultats de 2016 montrent que le travail des enfants a de nouveau diminué dans 

le monde, poursuivant une tendance observée depuis la publication par l’OIT des 

premières estimations mondiales du travail des enfants, en 2000. Les progrès ont 

cependant sensiblement ralenti au cours des quatre dernières années. La réduction 

du nombre d’enfants astreints au travail des enfants s’est élevée à 16 millions pour la 

que d’un pour cent entre 2012 et 2016, comparé aux trois pour cent enregistrés lors de 

la période de cinq ans précédente. Le recul du travail dangereux a ralenti de la même 

manière.

LLeesss rrréééssullltaaattsss ddde 

2200111666 mmmonnntttrreennttt 

qqueee lleee tttraaavvvaaiilll 

dddesss eeeennfffannntttss aaaa

eenncccooorrre dddimmmiinnnnuué 

àà l’’éécccchheeelllle 

mmmoonnddddiaaaleee, mmaaaisiss 

qqueee lleee rrryyythhhmmmmee 

dddesss aaaavvaaannncééeeesss 

aa seeennnnssibbblllemmmmeeenntt 

ddidimmmiinnnuuéé.

Enfants 
effectuant 

des travaux 
dangereux,
72 525 000

Enfants astreints au 
travail des enfants,

151 622 000

Enfants occupés 
économiquement,

218 019 000

Figure 1

Nombre absolu d’enfants occupés économiquement, astreints au travail des enfants 

et au travail dangereux, groupe d’âge 5-17 ans, 2016
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lumière plusieurs points qui méritent une attention particulière. Le travail des enfants 

tendances de 2012 à 2016 indique qu’il n’y a quasiment pas eu d’avancées en ce qui 

concerne le groupe d’âge des enfants de moins de 12 ans.  Le recul global de 2012 à 2016 

âgés de 5 à 11 ans sont encore victimes du travail des enfants. L’augmentation des 

différences entre les sexes est une autre source de préoccupation. De 2012 à 2016, le 

responsabilité de cette forme de travail.

bonne direction, mais nous devons vraiment accélérer la cadence des progrès.

NNNNouussss dddevvvooonnssss 

aacccccccéélléérrrerrr llaa 

ccaaaddddeeennnccce siii 

nnooouuuusss vvooouuulooonnssss 

hhooonnnnooorreerr nnnooottrrree 

eennnggggaaagggeeemmmeeennttt 

vviiisaaaannntt ààà 

éélllimmmmiiinnneer lee

trrrravvaaaill ddeeess

eennnffffannntsss sssoouuss 

toooouuuuteeeess sseeess 

fofooorrmrmmmmeeess ddd’iccii ààà 

2200022225555.

Figure 2

Pourcentage et nombre absolu d’enfants astreints au travail des enfants et au travail 

dangereux, groupe d’âge 5-17 ans, 2000 à 2016
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et d’études d’impact, nous savons que les progrès dépendent des politiques  

gouvernementales, soutenues par les organisations de travailleurs et d’employeurs et 

par la communauté internationale au sens large, répondant à un ensemble de facteurs 

delà du domaine politique. Même s’il faut tenir compte de la croissance économique, 

politiques et les décisions correspondantes en termes d’affectation des ressources sont 

encore plus importants.

LLeeesss pppprrooo-

ggrrrèèès sssoont 

dddéépppeeenndddaaanttss 

ddd’uunneee rréépppooonnssssee 

ggoouuuvvvveerrnneeemmmeenn---

taaaaleee aaaacctttivvvee 

réééépppoonnndddannnttt àà 

uunnn eennnnsseeemmmbbblleee

dddee ffaaacctteeuuurrss 

qquii pppoouuusssseeennttt 

oouu aatttttirrrennnttt lleeess 

eennnffafannntsss vvveerss 

leeee ttrraaavvaaail dddeesss 

eennnffafannntsss.

Figure 3

Nombre d’enfants astreints au travail des enfants, groupe d’âge 5-17 ans, tendances 

actuelles et projetées
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Source: Estimations mondiales du travail des enfants: résultats et tendances, 2012-2016.  Bureau international 
du Travail (BIT), Genève, 2017.
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Nous savons quelles  politiques fonctionnent. Il ressort des données et expériences 

recueillies que les politiques relevant de quatre domaines principaux sont essentielles 

qui en assure la pertinence. Ces domaines politiques prioritaires ont été établis par 

la communauté internationale dans la Feuille de route de La Haye adoptée lors de la 

de la Conférence mondiale de Brasilia de 2013 sur le travail des enfants. Il est urgent de 

Résumé analytique

Tableau 1

Eléments d’une réponse intégrée au travail des enfants

ELÉMENTS D’UNE RÉPONSE INTÉGRÉE 

EN TANT QU’ÉLÉMENT FONDATEUR

AU TRAVAIL DES ENFANTS

DIALOGUE SOCIAL  

Facteurs contribuant au travail des enfants

 Protections légales limitées

 Pauvreté et vulnérabilité sociale

 
collectifs

 
restreint à l’école

 Possibilités limitées de travail décent, 

 
la liberté d’association et du droit effectif 
à la négociation collective ainsi qu’à 
d’autres formes de dialogue social

TRAVAIL DÉCENT 
POUR LES ADULTES 

ET LES JEUNES 
EN ÂGE LÉGAL 

DE TRAVAILLER

SYSTÈMES DE 
PROTECTION

SOCIALE, 
Y COMPRIS SOCLES 
DE PRESTATIONS 

MINIMALES

NORMES 
JURIDIQUES ET 

RÉGLEMENTATIONS

EDUCATION 
DE QUALITÉ, 
INCLUSIVE ET 
ÉQUITABLE 
POUR TOUS



10

UUUUneee llléégggissslaaattiiooonnn

ccooonnnfffooormmmeee 

aauuuxxx nnnnoorrrmmmeeess 

juuuuriidddiiiqquuueees 

innnnteeerrnrnnnattiooonnnaallleesss 

ccooonnnfffèèèrreee uuunnn 

ccaaarraacccttèèèreee 

fofooormrmmmmeeel àà 

l’’ooobbbliiigggaatiiionnn 

dddee ll’EEEEttaaat ddee 

pprrroootééééggeeerrr sseess 

eennnffafannntsss eeet 

fofooouuurnnnniit unnn 

ccaaadddrreee ddd’aaaccctiioooonn..

3

des enfants, 1999, est celle qui a enregistré le plus rapidement le plus grand nombre de 

des enfants du monde. 

La législation ne peut, à elle seule, éliminer le travail des enfants, pas plus qu’il ne sera 

possible de le faire sans

les objectifs et les principes des normes internationales en un droit national, articule 

éradiquer le travail des enfants. De nombreux efforts sont encore nécessaires pour que 

cet engagement soit suivi d’effets. 

 

4. Il ressort des remarques faites par 

la Commission d’experts pour l’application des conventions et recommandations de 

l’OIT5

face en termes de capacité et de ressources. De plus, lorsqu’ils existent, ces systèmes 

des enfants astreints au travail des enfants. 

Garantie des autres droits fondamentaux au travail

Il est également crucial que la structure juridique s’étende à la garantie des autres 

droits fondamentaux au travail, notamment la liberté d’association et la reconnaissance 

effective du droit à la négociation collective, et l’absence de discrimination et de travail 

forcé, car, comme nous le savons, la violation de ces droits et la persistance du travail 

2.1. ENGAGEMENT JURIDIQUE ENVERS L’ÉLIMINATION DU TRAVAIL DES ENFANTS ET 

L’IMPORTANCE DU DIALOGUE SOCIAL
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Tableau 2

Engagement juridique envers l’élimination du travail des enfants

Renforcement des 
cadres législatif et 
politique en tant que 
fondement et 
orientation pour 
les actions de lutte 
contre le travail 
des enfants.  

travail des enfants.

internationales relatives au travail des enfants.

Incitation des pays à dresser des listes nationales complètes des travaux 
dangereux.

Inclusion des préoccupations relatives au travail des enfants dans les politiques 
et programmes sociaux de développement, d’éducation, de protection sociale et 
autres.

Renforcement des systèmes de suivi et d’application des lois relatives au travail 
des enfants. 

notamment la liberté d'association et le droit à la négociation collective, et 
l’absence de discrimination et de travail forcé

UUnUnn ttrraaavvaaail quuii 

ppeeerrmmmeet dd’a’aassssuuu---

reeeer ddeeeess rrrevvveenuuuss 

ééqqquuuittaaabblllesss, lllaa 

séééccuurrriittéé suuurr lee

liieeeuu dddeee ttrraaavaaaill 

eettt laaa pppprroooteeecttiooonnn 

sooocciiaalllee iimmmplliiqquuuue 

qquuueee lleeess mmmééénnnaagggeesss 

nneee sssoonnt ppaaas 

oobbbliiiggéééss dd’aaavvvooirrr 

reeeecooouuurrrss aauuu tttraavvvaaiil 

ddeeess eennfaaants ppooourr 

assssuuurrreerr lleuuurrss 

bbeeessooiiinns esssseeennttiieels 

oouuu pppooouurr faaairree ffafaaccce 

auuuxx innnncceeertttituuuddeeees 

éécccoonooommmiiqqqueeess.

de travailler demeure la pierre angulaire de la lutte contre la pauvreté des familles et 

protection sociale ne permet pas de combler l’écart de pauvreté créé par cette absence 

de travail décent. Le travail décent implique aussi l’autonomisation des travailleurs, 

des relations professionnelles solides et une réelle liberté d’association, ce qui permet 

en retour de lutter contre le travail des enfants. De plus grandes opportunités de 

investissement dans l’éducation et, dans de tels cas, les expériences tendent à montrer 

que les familles sont plus à même de repousser la participation de leurs enfants dans le 

monde du travail et d’investir à la place dans leur éducation6.

2.2. TRAVAIL DÉCENT POUR LES ADULTES ET LES JEUNES EN ÂGE LÉGAL

DE TRAVAILLER

Résumé analytique

pays. Il est aussi nécessaire de faire des progrès supplémentaires dans l’intégration de 

l’application des lois relatives au travail des enfants dans celles qui protègent les autres 

droits fondamentaux au travail, dans le respect de la Déclaration de l’OIT relative aux 

de l’OIT de 2012 et de 2017 sur les Principes et droits fondamentaux au travail, tels que 
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Ill essttt eessssennnttiieeell 

ddd’aammmmééliiiorrreeer 

leeees mmmmooyyyeeenss ddddee 

ssuuubbbssiiissttaannncccee 

eettt llessss reeevvveennuuuss 

eennn mmmmiillieeeuuu rrruurraaall 

aaiiinssii qquuueee lee 

fofooonncctttiioonnnnneeemmmeennntt 

dddeesss ppppeetttitttesss 

eexxxppplooooiitataatttiooonnsss 

eettt eeennnttreeeppprriiisseeess 

fafaaammmiilliiaalllesss pppooouurrr 

dddiimmmiinnnuueerrr laaa

dddéépppeeenndddaaancceee 

dddeesss fffafaammmiilllleeess vvviiss--

àà---vviisss dduuu ttrraavvvaaaiill 

dddeesss eeeennfffannntttss. 

LL’innnffooorrmmmaaaaliiitééé 

eessstt uuunnn aaauuuutrrree 

oobbbsssttaaaccllle mmmaajjjeeuuurr 

aauuu ttrrraavvaaiiiil 

dddééccceeennntt eeet àà llaaa 

luuuuttttee ccooonnnntrrree lle

trrrravvaaaiill dddééééccceennnt.

La plupart des enfants astreints au travail des enfants sont des travailleurs familiaux 

familles dépendent du revenu supplémentaire généré par le travail de leur enfant, ou le 

fonctionnement de l’entreprise familiale dépend de leur travail. Ces constats soulignent 

l’importance d’améliorer les moyens de subsistance et les revenus en milieu rural ainsi 

que le fonctionnement des petites exploitations et entreprises familiales pour diminuer 

combler l’écart de pauvreté des familles, les entreprises familiales doivent obtenir un 

prix juste pour ce qu’elles produisent. Celles qui sont «fonctionnellement dépendantes» 

du travail de leurs enfants pour le fonctionnement de l’entreprise doivent aussi devenir 

producteurs, et notamment les coopératives qui fonctionnent bien7, sont importantes 

pour réaliser cet objectif. D’autres mesures pertinentes incluent le perfectionnement 

des compétences, l’amélioration de l’accès aux entrants et au crédit, y compris par 

la création d’associations communautaires d’épargne et de coopératives de crédit, 

productivité et l’investissement dans des infrastructures de traitement des aliments qui 

ajoutent de la qualité et de la valeur à des produits cultivés localement. 

La nouvelle Recommandation (n° 204) de l’OIT concernant la transition d’une économie 

informelle vers une économie formelle, 2015, s’est intéressée de près à l’informalité en 

tant qu’obstacle à un travail décent pour tous . Le travail des enfants est concentré dans 

l’économie informelle présente dans de nombreux secteurs, en milieu urbain et rural, dans 

lesquels les travailleurs font partie des groupes les plus vulnérables et les moins bien protégés. 

L’économie informelle expose les personnes qui travaillent à un risque de déni de droits sur 

le lieu de travail, dont le droit de syndicalisation et de négociation collective, et donc à un 

garantie de la sécurité et de la santé au travail, à une protection sociale inadaptée et à une 

faible productivité. Tous ces éléments limitent l’accès à un travail décent et augmentent la 

de l’économie informelle vers l’économie formelle, qui viennent souvent s’ajouter aux efforts 

visant à améliorer les moyens de subsistance en milieu rural sont donc aussi essentielles pour 

lutter contre le travail des enfants.  

Les initiatives politiques actuelles menées dans le monde, examinées dans un rapport de 

des transitions vers la formalité, et l’augmentation des avancées visant offrir un travail décent 

aux personnes travaillant actuellement dans l’économie informelle en développant des socles 

faveur du salaire minimum et de la santé et la sécurité9.
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LL’’auuggggmmmmentttaatttiiooon 

dddeessss 

oopppppppoooorrttuunnnitttéésss 

dddee trrraaavvavaiiil 

dddéécccceeennntt pppouur r

leeees jjeeeuunnneees eesstt 

eessssssennntiieellllee pppooouuurr 

luuuuttttteerr ccconnntttreee 

leeee tttrraaavvaaaill dddeesss 

eennnffffannntsss. 

LLeesss eeeefffofoorrrtsss 

vviisaaannntt ààà 

pprrooommmmoouuuvvvooirr lle 

trrravvaaaiill dddéééccceennnt 

ppouuurrr lleess jjjeeuunnnesss 

nnee dddeeevrrraaieenntt 

ppaasss nnnnéégggliiiggerr 

leee gggrrooouuppeee dddeeess 

eennfffannntsss eeenn 

ââggeee llééégggall dddee 

trrravvaaaiillleeerrr qqquuii 

ssoonnntt aaasstrrreiiinnttstss 

aauu ttrrraaavvaaiiil 

ddaannnggggeerrreuuuxxx. 

Résumé analytique

Outre les travailleurs salariés qui doivent être en capacité d’exercer leurs droits à la liberté 

d’association et à la négociation collective, ce groupe inclut aussi les travailleurs indépendants, 

fédération internationale de leurs syndicats. L’élargissement de la représentation collective 

et représentative, parfois également au moyen de la création de coopératives, permet aux 

communauté aussi, elle peut aider à renforcer la «voix du village» dans les négociations avec 

les autorités publiques, par exemple concernant la prestation des obligations de service 

public, dont l’éducation pour tous.

Il est particulièrement important d’assurer une entrée réussie dans le monde du travail des 

jeunes en âge légal de travailler en augmentant les opportunités d’accès à un travail décent. 

cette période peuvent aussi perdurer lors des étapes ultérieures de la vie professionnelle. 

Les avantages d’une transition réussie de l’éducation au travail décent sont tout aussi 

perspectives de carrière sur le long terme. D’une manière plus générale, elle permet aux 

jeunes d’évoluer vers des situations d’autonomie et les aide à s’extraire de la pauvreté10. 

factuelles et des expériences politiques à disposition fait apparaître un certain nombre 

de domaines politiques essentiels dont il faut tenir compte dans le contexte national et 

et de l’entrepreneuriat11. Les actions pour l’emploi des jeunes doivent mettre l’accent sur 

s’organiser et soient protégés contre les mauvais traitements et l’exposition aux dangers12. 

à 17 ans astreints au travail des enfants. Il faut une stratégie intégrée, axée sur le retrait des 

adolescents des professions reconnues comme dangereuses  et des conditions de travail 

dangereuses rencontrées par les jeunes sur leur lieu de travail. Lorsque des adolescents dans 

dangereux ou dans lesquels il n’y a pas de possibilité d’améliorer les conditions de travail, les 

il est impératif qu’il existe une stratégie offrant des services de soutien adéquats aux jeunes 

éducation et une formation, et d’obtenir un travail décent. L’atténuation du risque est une 

ou des professions qui ne sont pas désignés comme dangereux dans les listes nationales 

danger pour qu’il n’y soit plus exposé ou minimiser le risque associé au danger. 
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LLeee ttrraraavavaailill dddeessss 

eennnffafannnnttsss eeestt 

dddûû, eeennn gggrrrannndddeee

ppaaarrrtiiiee,, ààà llaa 

vvuuullnnéééérraabiiiliittéé 

dddeesss mmmmméénnaaagggeesss,s, 

aasssssooccciiéée à 

obliger les ménages à avoir recours au travail des enfants en tant que stratégie de survie13. 

Des progrès continus dans la lutte contre le travail des enfants ne seront possibles que si 

des politiques à même d’atténuer la vulnérabilité économique des ménages sont mises 

systèmes de protection, y compris les socles de protection sociale14, 15, à cet égard. Les 

mesures de protection sociale assurant un revenu de remplacement et la sécurité aux 

2.3. PROTECTION SOCIALE

Tableau 3

Politiques pour promouvoir le travail décent pour les adultes et les jeunes en âge 

légal de travailler

Promotion de 
moyens de 
subsistance décents 
en milieu rural.

Promotion des associations de petits producteurs et des coopératives démocratiques comme 
moyen de mise en commun des ressources de main-d'œuvre adultes, ainsi que des intrants, des 
outils et d’autres facilités.

Renforcement de la représentation collective de ceux qui tirent leurs moyens de subsistance de 
l’économie rurale.

Amélioration de l’accès aux intrants et au crédit par les exploitations et les entreprises familiales, 
notamment par le développement d’associations d'épargne et de coopératives de crédit. 

Introduction de technologies durables et adéquates et de pratiques alternatives dans les 

de la valeur aux produits cultivés localement.

Promotion de 
la transition de 
l’économie informelle 
à l’économie formelle.

Promotion du développement de micro-, petites et moyennes entreprises durables.

Création d’une politique propice et d’un environnement réglementaire qui réduisent les obstacles 
à la formalisation tout en protégeant les droits des travailleurs.

Attribution de moyens pour que les travailleurs de l’économie informelle puissent s’auto-organiser 
et incitation aux entreprises pour qu’elles se regroupent pour former des associations de 
producteurs, y compris des coopératives.

Investissement dans le développement des compétences et des formations qui répondent aux 
diverses exigences des travailleurs de l’économie informelle et aux demandes évolutives du 
marché du travail.

compétences acquises lors du travail dans l’économie informelle.

Extension des protections du salaire minimum aux travailleurs de l’économie informelle.

Promotion du travail 
décent pour 

de travailler.

la formation et le développement des compétences, les travaux publics, les services d’aide 
à la recherche d’emploi et autres services du marché du travail, les aides à l'emploi, et des 
opportunités de travail indépendant et d’entrepreneuriat.

l'égalité de traitement et soient protégés contre les mauvais traitements et l'exposition à des 
dangers. 

dialogue social.

Élimination du travail 
des enfants parmi 
les adolescents

travail dangereux et des pires formes de travail des enfants, ainsi qu’une deuxième chance de 
recevoir une éducation et une formation et d'obtenir un travail décent.

Formation et sensibilisation en matière de la sécurité et la santé au travail pour les employeurs et 

sur une supervision adéquate et cohérente.

Mobilisation des syndicats, des associations commerciales, des chambres de commerce, des 
organismes communautaires et des agences de protection sociale pour faire le suivi des lignes 

adolescents, en parallèle avec l’inspection du travail.
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laaaa ppauuuvvrrrettté 

eettt aaauuxxx cchhooocccs 

éécccoonooommmmiqqqueess;; laaa

séééccuurrriittéé ssoccciaallee 

jooooueee uuunn rôôôleee 

ccrrrucciiaaall dddaansss 

l’’aaattttéénnnuaaattiionn ddddee 

cceeess vvvuulnnnérrrabbiilliittééés.

Leees ssyyyssstèèèmmmmesss 

ddeee ttttrraaannsffferrrrtss eenn 

essspèèèccceess sseeeemmbblleeennttt 

sqqqquu’’ilsss ssoontttt ccoouuupppplééés 

à deeees iinnteeervvvveennttiiooonnss 

dduuu ccccôôtttéé dddee l’oooffffrrree;;

dd’’’unnnn aaauuutrrre côôôtéé,, ilsss 

seeeemmmmbblleeentt mmmmoooinnsss eeff-

ooùùù iiills sssoonnnt iiinvvveesssttisss 

ddaaannnss dddeess accttiivviittéééss 

ddeee pppproooodduuucttttioonn..

familles dont les revenus dépendent en partie du travail de leurs enfants ont prouvé 

socles de protection sociale, 2012, fournit un cadre important dans ce domaine. Les 

programmes de transferts en espèces semblent être particulièrement porteurs, mais la 

Les programmes de transferts en espèces ou en nature constituent une part de 

plus en plus importante des socles de protection sociale dans un certain nombre de 

prestations, ou bien les prestations sont accessibles indépendamment des activités 

des membres du ménage. Les nombreuses données existantes sur les systèmes de 

transferts conditionnels en espèces indiquent qu’ils ont tendance à réduire aussi bien la 

16.

Figure 4

Pourcentage de l’impact moyen(a) des programmes de transferts conditionnels

en espèces sur le travail des enfants(b), par programme et par pays

Familias en Acción, zone urbaine, Colombie

PANES, Uruguay

-12% -4%-8% 0%-10% -2%-6% 2%

Oportunidades, zone urbaine, Mexique

Familias en Acción, zone rurale, Colombie

Female School Stipends, Pakistan

Jaringan Pengaman, zone urbaine, Indonésie

PRAF, Honduras

Path, Jamaïque

Jaringan Pengaman, zone rurale, Indonésie

Oportunidades, zone rurale, Mexique

Red de Protección Social, Nicaragua,

CESSP Scholarship Program, Cambodge -10.4%(c)

-5.6%*

-5.1%**

-4.9%*

-4.7%(d)

-3.0%*

-2.3%(e)

-2.0%(e)

-1.4%*

-0.4%(e)

-0.1%

1.4%

Notes

Source: Rapport mondial sur le travail des enfants: vulnérabilité économique, protection sociale et lutte contre 
le travail des enfants. Bureau international du Travail, Genève, 2013.
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Cependant, les études d’impact indiquent que l’ampleur de l’impact varie sensiblement 

d’un programme et d’un lieu à l’autre, comme indiqué dans la Figure 4. Dans quelles 

plupart des études d’impact montrent que les enfants venant des milieux les plus pauvres 

présentent de plus fortes réductions du travail des enfants que ceux des ménages 

aisés17, ce qui souligne l’importance de s’assurer que les enfants et les familles les plus 

L’expérience montre également que l’impact est plus fort lorsque les programmes de 

transferts en espèces sont associés à des interventions du côté de l’offre, comme la 

fourniture d’activités parascolaires ou de prestations généralisées complémentaires 

comme des installations sanitaires et éducatives . Les données existantes semblent 

investis dans des activités productives, par exemple dans la terre, dans le bétail ou 

des microentreprises, puisque ces investissements peuvent créer des opportunités 

d’implication des enfants dans la production de la famille19. 

Les programmes de travaux publics sont des outils politiques populaires qui visent à 

lutter contre la pauvreté dans les pays en développement. Ils ont pour but premier de 

fournir une source d’emploi aux membres adultes du foyer et pour but accessoire de 

contribuer à la remise en état d’infrastructures publiques et à l’extension des services de 

du travail des enfants reste ouverte. Nous disposons, à ce jour, d’études de l’impact du 

travail des enfants sur cinq programmes de travaux publics majeurs20. Dans l’ensemble, 

les résultats des études d’impact disponibles semblent indiquer que les programmes 

contraire, les données disponibles indiquent que, dans certains cas, ces programmes 

par des parents participant au programme de travaux publics. 

instruments de protection sociale doivent anticiper et traiter les éventuelles 

nouvelles conditions propices au travail des enfants au sein de l’entreprise familiale ou 

de remplacer le travail qui aurait autrement été fait par des adultes de leur ménage. Ces 

résultats indiquent l’importance d’intégrer les problèmes de travail des enfants dans la 

ces programmes sur les enfants. Des mesures complémentaires, par exemple, visant à 

employé et à soutenir la transition des enfants qui quittent l’école vers un emploi de 

programmes de travaux publics proposent des installations de garde d’enfant sur le 

Nous en savons beaucoup moins sur l’impact d’autres instruments de protection 

empiriques à ce sujet. Les rares éléments probants disponibles à ce jour tendent à 

importantes pour lutter contre le travail des enfants21. Les autres types de prestations 
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Tableau 4

Protection sociale: politiques visant à réduire le risque encouru par les ménages et

à étendre la protection sociale des ménages

Atténuation des 
vulnérabilités 
économiques liées 
au travail des enfants.

Introduction ou extension des programmes de transferts conditionnels en espèces 
pour aider à soulager les contraintes budgétaires et à compléter les revenus des 
ménages pauvres vulnérables au travail des enfants.

Introduction ou extension des programmes de transferts conditionnels en espèces 

conditionnalité fondée sur la fréquentation scolaire des enfants).

Introduction ou extension des programmes de transferts conditionnels en nature 
pour aider à diminuer l'insécurité alimentaire des ménages et à fournir une 
incitation supplémentaire pour fréquenter l'école; les repas scolaires peuvent aussi 
améliorer la concentration et la performance des élèves, ce qui leur permet de tirer 

Atténuation de 
l'impact d’autres 
situations menant à 
une dépendance du 
travail des enfants. 

Extension de la protection de la santé pour réduire la détresse sociale et la perte 
économique associées à un mauvais état de santé.

Extension de la protection sociale pour les personnes handicapées pour diminuer 

des prestations d’invalidité contributives et non contributives, à un remplacement 
du salaire en cas de blessures ou de maladies incapacitantes, et à la prestation de 
services d’aide sociale aux personnes handicapées ou celles atteintes d'une maladie 
de longue durée.

retraite ou des mesures similaires pour aider à compenser les vulnérabilités 
sociales associées à la vieillesse et à fournir une sécurité du revenu à des foyers 
multigénérationnels.

revenu des ménages frappés par une perte d'emploi.

(a)

Extension de l’accès
au crédit des ménages.

Introduction de programmes de micro-crédit et de micro-assurance pour les 

permettre de se prémunir contre une partie des risques auxquels ils font face.

Note
systèmes de protection sociale.

l’élimination du travail des enfants et l’assurance de l’accès de tous à une éducation de 

qualité, sur un pied d’égalité (objectif de développement durable n° 4) sont étroitement 

2.4. EDUCATION

Résumé analytique

sociale (norme minimum), 1952, à savoir les prestations liées à la maladie, les prestations 

en cas d’accident du travail, la protection maternité et les prestations pour survivants, 

même s’ils sont potentiellement aussi importants, n’ont pas encore été évalués au 

regard du travail des enfants.



âge d’aller à l’école vers le travail des enfants est d’améliorer leur accès à la scolarité 

l’éducation de leurs enfants, et que les retours d’un tel investissement soient supérieurs 

aux avantages qu’elles auraient pu tirer si elles avaient envoyé leurs enfants au travail. 

tous à l’école, et nous ne réussirons pas à garantir la scolarisation de tous les enfants 

des enfants n’est pas toujours compensé par la prévention de leur entrée dans le travail 

des enfants. Nous devons veiller à ce que 36 millions d’enfants de 5 à 14 ans astreints 

au travail des enfants et n’allant pas à l’école soient en capacité d’aller à l’école, d’y 

travail des enfants et qui vont à l’école soient en capacité de consacrer leur enfance à 

l’éducation et ne soient plus fragilisés par le travail. 

premier lieu d’entrer dans le travail des enfants. Il s’agit de leur assurer un bon départ 

en favorisant le développement, des soins et une éducation préscolaire dès la petite 

indirects liés à la scolarité, essentiellement par la suppression des frais d’inscription et 

d’offrir aux familles pauvres des transferts en espèces ainsi que des  manuels scolaires, le 

transport, les uniformes et les repas à la cantine. D’autres priorités consistent à garantir 

un corps enseignant compétent jouissant de droits au travail et de conditions de travail 

l’âge minimum pour quitter l’école. 

Permettre aux enfants de prendre un bon départ grâce à des programmes de 

développement, de soins et d’éducation préscolaire dès la petite enfance est l’une des 

stratégies les plus importantes pour assurer la réussite de la transition des enfants de la 

petite enfance vers l’école et non pas vers le monde du travail. Ces programmes jouent 

un rôle crucial dans la promotion de l’apprentissage de la lecture et la sensibilisation des 

parents à l’importance de la participation à l’école. Ces avantages peuvent, à leur tour, 

augmenter la scolarisation, réduire le redoublement et l’abandon de l’école, et réduire 

préscolaires est systématiquement associée à des taux inférieurs de participation à 

l’activité économique et à des taux supérieurs de fréquentation scolaire22. De même, au 

passées à travailler dans l’exploitation familiale23.  
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abordable et puisse constituer une alternative au travail des enfants. Parfois, un manque 

24. Dans d’autres 

25. 

Il est essentiel de réduire également les frais de scolarité indirects liés au temps 

passé par les enfants en classe, autrement dit la valeur de la perte de revenus ou 

de production due au fait que ces derniers aillent à l’école au lieu de travailler.  Les 

programmes qui proposent aux ménages des transferts en espèces conditionnés par la 

fréquentation scolaire de leurs enfants sont l’un des moyens de réduire les frais indirects 

systèmes réussissent à faire diminuer le travail des enfants. D’autres exemples moins 

fréquents semblent évoquer que les transferts en nature, comme le programme «vivres 

indirects de la scolarisation26. 

D’autres enfants ne peuvent pas aller à l’école du fait du manque d’écoles à proximité. Il 

existe de nombreux exemples du lien existant entre une amélioration de l’accès à l’école 

27. L’impact de l’accès à 

. 

Des études tendent aussi à montrer que même lorsque les contraintes d’accès à l’école 

sont limitées aux classes supérieures, elles peuvent en partie expliquer pourquoi les 

enfants ayant l’âge d’être scolarisés dans l’enseignement primaire travaillent au lieu 
29) étant donné que les 

parents ont moins de motifs d’envoyer leurs enfants à l’école primaire plutôt qu’au 

travail s’ils savent que leurs enfants n’auront pas ensuite accès à un enseignement 

fruits.

n’est qu’un des éléments du problème du travail des enfants. L’expérience montre 

que les problèmes liés à la qualité de l’éducation peuvent aussi jouer un rôle dans 

l’abandon scolaire par les enfants qui s’orientent alors vers le travail. Dans des pays 

probablement motivée par des perceptions négatives de la qualité et de la pertinence 

de l’école30

une partie importante de la solution au travail des enfants. Les données empiriques 

indique que l’impact de l’amélioration de la qualité de l’école sur la réduction du travail 

des enfants est important, même comparé à celui que pourrait avoir un plus grand 

nombre d’écoles31. 
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adoptées en consultation avec les syndicats d’enseignants et d’autres parties prenantes 

pertinentes. La qualité des enseignants est l’un des facteurs les plus importants pour 

la réalisation de résultats en termes d’éducation. Par ailleurs, des politiques claires sur 

la formation, le recrutement, l’affectation et des conditions de travail décentes pour 

éducation de qualité32. L’implication plus directe des parents dans la vie de l’école peut 

violence, y compris la violence sexuelle à l’école, n’est pas seulement une obligation en 

enfants poursuivent leur scolarisation et terminent au moins la scolarité obligatoire. De 

Même si de nombreuses lacunes dans l’accès et la qualité de l’éducation doivent 

il est aussi opportun, compte tenu de l’Initiative sur l’avenir du travail de l’OIT, de 

s’interroger sur l’avenir de l’éducation dans le contexte d’un monde du travail en pleine 

ont des implications profondes pour l’éducation et les besoins en matière de 

compétences des enfants qui quitteront l’école demain. Il est de plus en plus important 

de pouvoir compter sur des compétences souples et un apprentissage tout au long de 

la vie pour jouir de ce que nous avons jusqu’ici appelé une «employabilité tout au long 

adultes dans un monde qui ne proposera pas un travail productif tel qu’il est envisagé 

de l’école au travail. Nous devons lancer un débat ouvert et sérieux sur l’objectif et la 
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production et un moyen pour les entreprises d’adopter des activités à plus grande valeur 

ajoutée, leur permettant d’améliorer la productivité, le développement des compétences 

d’approvisionnement mondiales au niveau des segments inférieurs33

telles que celles du cacao et du tabac, parfois faisant suite à une exposition médiatique. 

et des régions du monde. 

Tableau 5

EDUCATION: options politiques pour renforcer l’éducation en tant qu’alternative 

au travail des enfants

Accès étendu à 
des possibilités de 
développement dès 
la petite enfance 
pour les ménages 
vulnérables.

Introduction/extension ciblées des programmes préscolaires locaux dans les centres.

Introduction/extension ciblées des programmes de sensibilisation à domicile sur la 
parentalité et les soins.

Réduction 
des frais de 
scolarité directs.

Élimination des frais de scolarité.

Fourniture d’uniformes et manuels scolaires à titre gracieux.

Mise à disposition d'un transport scolaire gratuit.

Réduction des 
frais de scolarité 
indirects.

Introduction de programmes de transferts conditionnels en espèces.

Introduction de programmes de transferts en nature, y compris de programmes «vivres 
contre éducation».

Amélioration 
de la qualité 
de l’école.

Traitement des conditions de travail des enseignants, de la liberté académique, de la 
violence faite aux enseignants, de la migration et de la mobilité des enseignants et de 
l’indépendance institutionnelle.

Recrutement au sein de la communauté locale d’enseignants et d’assistants 
d’enseignants bien formés et garantie d’une parité des sexes dans le corps enseignant 

Promotion de l’implication des parents et des communautés dans la vie de l’école.

l’école, y compris la violence sexuelle.

Lancement d'une réforme des programmes pour en améliorer la pertinence.

Extension de 
l’accès à l’école.

Evaluation ciblée de l’extension de l’école et des salles de cours en fonction des 

handicaps physiques).

Extension des heures de cours et des activités parascolaires en tant qu’alternative au 
travail des enfants.
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2.5. LUTTER CONTRE LE TRAVAIL DES ENFANTS DANS 

LES CHAINES D’APPROVISIONNEMENT
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axées sur la réalité locale s’intéressent aux facteurs qui motivent tous les types de travail des 

forme invisible du travail des enfants ou, s’ils n’ont pas atteint l’âge minimum pour travailler, 

qu’ils se déplacent tout simplement du travail dangereux des enfants vers un travail des 

des gouvernements dans le cadre des conventions relatives au travail des enfants de l’OIT, 

qui ne se limitent pas au travail des enfants dans un secteur particulier. Le nombre croissant 

au travail des enfants. Cette vision plus large peut aussi appuyer des stratégies visant à lutter 

contre le travail des enfants dans la production de biens pour la consommation familiale ou 

locale, qui représente la plus grande partie du travail des enfants dans le monde.  

L’établissement et l’application d’un cadre réglementaire adéquat sont essentiels pour 

créer un environnement favorable à la lutte contre le travail des enfants, et d’une manière 

des sociétés soient incitatifs et favorables, et non défavorables, au respect de ces droits par 

de la loi et la protection des adultes, des jeunes et des enfants dans le monde du travail. 

La traduction des cadres internationaux et des réglementations nationales pertinents 

d’approvisionnement mondiales nécessitera un soutien permanent des efforts des 

entreprises et d’autres parties prenantes pour assurer le respect des législations. Plusieurs 

modèles d’intervention prometteurs ont vu le jour ces dernières années, offrant un 

fondement et des lignes directrices importants pour les efforts à venir dans ce domaine.  

Accords-cadres internationaux

les entreprises multinationales et des fédérations syndicales internationales, incluant tous les 

droits fondamentaux au travail, s’avèrent pertinents. Ces accords s’appuient sur les principaux 

moyens d’action de l’OIT (dialogue social entre les représentants des acteurs économiques) 

travail pour combattre tant les symptômes que les causes profondes du travail des enfants. 
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Initiatives conjointes à l’échelle de l’industrie. Les initiatives volontaires menées par les 

Initiatives conjointes intersectorielles. La collaboration intersectorielle entre les 

exemple remarquable est celui de la plateforme sur le travail des enfants coordonnée 
34. 

Partenariat public-privé

interaction plus effective entre les initiatives privées de contrôle de la conformité et les activités 

au besoin urgent de solution tout en posant les fondements d’une meilleure gouvernance et 

Engagement multipartite

d’approvisionnement mondiales concerne un ensemble de parties (gouvernements, 

Résumé analytique
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Tableau 6

Options politiques pour lutter contre le travail des enfants dans les chaînes 

d’approvisionnement

Traitement des 
causes qui 
sous-tendent le 
travail des enfants.

Approches axées sur la réalité locale s’intéressant aux facteurs qui motivent tous les 
types de travail des enfants dans une zone géographique donnée.

Renforcement de la 
réglementation et de 
l'application de la loi.

les attentes précisant que toutes les entreprises commerciales domiciliées dans 

l’ensemble de leurs opérations.

Renforcement des capacités des services d'inspection du travail.

Promotion de la 
conformité de 
l’industrie.

Accords-cadres internationaux entre les entreprises multinationales et des fédérations 
syndicales internationales incluant tous les droits fondamentaux au travail.

Initiatives volontaires menées par les entreprises ciblant le travail des enfants dans 

Partenariats publics-privés pour promouvoir une interaction plus effective entre les 
initiatives privées de contrôle du respect de la loi et les activités d’application du 
droit par les pouvoirs publics. 

Engagement multipartite pour réunir toutes les parties concernées- le gouvernement, 
l’industrie, les acheteurs internationaux, les organisations d’employeurs et de 
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de réfugiés, y compris des enfants, observés depuis des décennies. Quelque 535 millions 

sociaux, la migration et les perturbations de la prestation des services de base, créent 

des conditions de violations ultérieures des droits fondamentaux au travail, y compris 

35. Les liens entre 

Par exemple, une récente analyse de l’OIT indique que le travail des enfants et le travail 

dans les moyennes mondiales (Figure 5).  
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2.6. PROTECTION DES ENFANTS DANS DES SITUATIONS DE FRAGILITÉ ET DE CRISE

Figure 5

Pourcentage d’enfants occupés économiquement, astreints au travail des enfants 

armé, groupe d’âge 5-17 ans, 2016
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Estimations mondiales

Note

le Mali, le Nigeria, les Philippines, la République démocratique du Congo, le Sud-Soudan, l’Ukraine et le Yémen. 

disponibles dans les présentes estimations mondiales sont la Libye, le Myanmar, la Somalie, le Soudan et la 
République arabe syrienne.
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de subsistance des familles dans des situations de crise est capital pour éviter qu’elles ne 

dépendent du travail des enfants en tant que mécanisme de survie négatif. 

faire l’objet d’une coordination étroite conformément aux mandats respectifs des agences 

correspondantes. Les gouvernements, les organisations de travailleurs et d’employeurs 

crises évolutives et qui sont de plus en plus complexes, il faut actualiser régulièrement les 

d’intervention doivent être mis au point et testés pour traiter le travail des enfants dans 

des situations de crise ou de fragilité et pour renforcer la protection et les remèdes pour 

travaillent dans les situations d’urgence créée par le Child Labour in Emergencies Task 

Force, coprésidé par l’OIT et Plan international, représente une ressource importante36.

engager les autorités publiques et s’appuyer sur les systèmes nationaux existants. Des 

du temps et contribuent dans une moindre mesure au redressement et au développement 

à l’intérieur de leur propre pays, un accord des autorités nationales est nécessaire pour 
37.

des mandats pour y répondre, fait de la coordination étroite du travail des enfants une 

autre priorité essentielle. Les nombreux mécanismes et forums existants jouent des 

soient conformes avec les efforts de lutte contre le travail des enfants à plus long terme 

et les soutiennent . 

auxquelles doivent faire face les familles en situation de crise peuvent rendre ces 
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Résumé analytique
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dernières très vulnérables et mener au travail des enfants en tant que mécanisme de 

65 millions de personnes déplacées de force dans le monde, dont un pourcentage 

important de traiter les obstacles juridiques et administratifs rencontrés par les réfugiés 

d’accueil. Ces mesures devraient être incluses dans des efforts plus vastes visant à 

renforcer la résilience et la capacité des communautés d’accueil en investissant dans 

et le travail décent39.  

soutenue à ces pires formes de travail des enfants. Des efforts devraient être fournis 

pour garantir que les enfants associés aux forces et groupes armés et les autres enfants 

ainsi que dans les efforts de démobilisation. Les efforts particuliers de sensibilisation 

orientés vers les groupes armés en vue de libérer ces enfants doivent se poursuivre. 

Il peut être crucial pour la réintégration dans la société des jeunes personnes en âge 

légal de travailler qui étaient auparavant associées à des forces armées et des groupes 

armés de leur donner des opportunités de travail durable. La fourniture d’une assistance 
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Tableau 7

Politiques visant à protéger les enfants contre le travail des enfants dans des 

situations de fragilité de l’Etat et des situations de crise

Intégration des 
questions de 
travail des enfants 
dans toutes les 
phases de l'action 
humanitaire.

Priorisation du travail des enfants dans les plans de préparation aux crises et les plans d'urgence, 
dans les réponses humanitaires et dans les efforts de reconstruction et de relèvement après la crise.

Développement et actualisation des outils d'évaluation pour déterminer rapidement les risques de 
travail des enfants et d’autres violations des droits fondamentaux au travail dans les situations de crise.

Développement et test des modèles d’intervention pour traiter la question du travail des enfants 
dans des situations de crise ou de fragilité.

Introduction dans 
les systèmes 
nationaux 
de réponses 
humanitaires 
traitant du travail 
des enfants.

Engagement des autorités publiques et utilisation, dans la mesure du possible, de ce qui existe dans 

Recherche de l’accord des autorités nationales pour accueillir les réfugiés ou les groupes d’enfants 
déplacés à l’intérieur de leur propre pays au sein des systèmes nationaux dans les limites des 
ressources et des capacités nationales et avec une reconnaissance de la part de la communauté 
internationale de l’importance du partage équitable des charges et des responsabilités.

Renforcement de la 
coordination et de 
l’action collective.

Promotion de la détermination claire des rôles et des mandats de sorte que chaque acteur 
humanitaire traite des éléments de réponse pour lesquels il est le plus compétent. 

Promotion de l’amélioration de la coordination entre les acteurs humanitaires et du développement 
pour garantir que les mesures d’urgence à court terme soient conformes avec les efforts de lutte 
contre le travail des enfants à plus long terme et les soutiennent.
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Il est essentiel de combler les principales lacunes de connaissances pour documenter et 

orienter les actions sur la voie qui mène à 2025. 

de leurs enfants et de l’appui dont de telles entreprises ont besoin pour pouvoir remplacer 

le travail des enfants par des adultes engagés dans un travail décent. 

dans les domaines politiques pertinents pour le travail des enfants. Cette lacune de 

connaissances nuit à l’élaboration de politiques40

partenaires du développement que l’argent est bien dépensé et entrave aussi l’affectation 

future des ressources.

Par ailleurs, nous devons en savoir plus sur les implications pour le travail des enfants de 

l’inégalité et l’avenir du travail et sur la manière dont le travail des enfants est lié à d’autres 

violations des droits fondamentaux au travail, notamment la discrimination sur le lieu de 

les outils de mesure existants41

enfants, nous devons de toute urgence obtenir des informations plus nombreuses et de 

meilleure qualité sur les enfants astreints aux pires formes de travail des enfants autres que 

le travail dangereux42

Les données sur le travail des enfants sont désormais disponibles dans de nombreux pays 

moins industrialisés, mais dans bon nombre de pays, il est encore nécessaire d’assurer la 

2.7 AMPLIACIÓN DE LOS CONOCIMIENTOS PARA ORIENTAR LA ACCIÓN

Résumé analytique

2.7 AMPLIACIÓN DE LOS CONOCIMIENTOS PARA ORIENTAR LA ACCIÓN

Amélioration de 
l’accès aux moyens 
de subsistance 
pour réduire la 
dépendance vis-à-
vis du travail des 
enfants en tant que 
stratégie de survie 
négative.

Mise au point de mesures publiques pour l’emploi et les opportunités génératrices de 
revenus pour les groupes de population et les personnes touchées.

accéder au marché du travail et obtenir un travail décent dans les communautés 
d’accueil.

Renforcement de la résilience et de la capacité des communautés d’accueil en 
investissant dans les économies locales et en encourageant le plein emploi, productif 
et librement choisi, le travail décent, et le développement des compétences de la 
population locale.

Meilleures réponses 
aux besoins urgents 
des enfants dans 

Poursuite des efforts de sensibilisation orientés vers les groupes armés en vue de 
libérer ces enfants.

anciennement associées à des forces armées et des groupes armés.

Fourniture d’une assistance psychosociale et d’autres interventions pour traiter tout 

anciennement associés aux forces et groupes armés.

2.7. RENFORCEMENT DES CONNAISSANCES POUR ORIENTER L’ACTION



s’appuyant sur les compétences d’un large éventail de parties prenantes dans le même 

de son engagement plus vaste de former des partenariats pour éliminer le travail des 

enfants et atteindre les objectifs correspondants.

D’autres partenariats clés jouent des rôles importants. Partenariat international de 

coopération sur le travail des enfants dans l’agriculture rassemble l’Organisation des 

et plusieurs autres parties prenantes dans les actions mondiales destinées à éliminer 

le travail des enfants dans le secteur. Le Groupe de la Banque Mondiale et l’Initiative 

sur la protection sociale universelle de l’OIT font la promotion de la protection sociale 

universelle pour veiller à ce que personne ne soit laissé pour compte. Le Comité 

pour l’éducation au sein du Programme 2030. La Plateforme sur le travail des enfants, 

coprésidée par l’Organisation internationale des employeurs et la Confédération 

syndicale internationale est un forum de lutte contre le travail des enfants dans les 

au besoin largement reconnu d’améliorer les réponses au travail des enfants dans les 

Réseau mondial de l’OMT sur la protection des enfants dans le tourisme contribuent 

également à l’élimination du travail des enfants.

moyen qui ont cessé de recueillir ou de publier des données sur le travail en dessous de 

présent.

2.8. L’IMPORTANCE DU PARTENARIAT 
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3. La voie vers 2025

cent des enfants dans le monde), il est plus urgent que jamais de parvenir à un monde 

durable visant à éliminer toutes les formes de travail des enfants d’ici à 2025, la 

communauté mondiale a renouvelé son engagement et sa reconnaissance du fait qu’il 

est inacceptable de voir perdurer le  travail des enfants au XXIe siècle. Notre objectif 

commun d’un monde sans travail des enfants est urgent et pour l’atteindre, nous devons 

accélérer et renforcer nos efforts.

 

Il est essentiel de s’attaquer au travail des enfants pour réaliser les objectifs plus larges 

de développement social et, à son tour, la réalisation de ces objectifs est essentielle pour 

lutter contre le travail des enfants. L’important corpus de connaissances et d’expériences 

protection sociale et éducation, tout en s’appuyant sur le dialogue social qui en assure 

la pertinence. Ils sont liés non seulement aux ODD relatifs à l’éradication de la pauvreté, 

l’accès à une éducation de qualité et au travail décent, mais aussi à l’objectif fondateur 

des enfants, à savoir l’économie rurale et l’économie informelle, peuvent aider à limiter 

la demande en travail des enfants et à promouvoir un travail décent pour les jeunes 

en âge légal de travailler et les adultes. La protection sociale aide les ménages à éviter 

de devoir dépendre du travail des enfants en tant que stratégie de survie pour pallier 

la réalisation des droits des enfants et aide à rompre les cycles intergénérationnels de 

à son tour exige la liberté d’association et la reconnaissance effective du droit à la 

négociation collective. L’exercice de ces droits au moyen d’un dialogue social qui 

des enfants peuvent faire usage de leur voix collective et représentative pour exercer 

création desquelles elles ont participé», grâce à des salaires justes pour rétribuer leur 

Le consensus mondial sur ces piliers politiques a beaucoup avancé depuis la période 

travail des enfants depuis que l’OIT a commencé à compiler des statistiques mondiales. 

et à l’éradication des causes profondes par l’intégration des questions du travail des 

Résumé analytique
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économique et social. 

au travail des enfants effectuent un travail non rémunéré au sein de leur propre famille, 

il faut allouer des ressources adéquates pour s’attaquer aux causes profondes. Il faut 

orienter l’application de la loi de manière adaptée et ne pas victimiser les enfants ou les 

de l’exclusion sociale.

Nous devons aussi garantir que le consensus existant autour d’un ensemble commun 

doivent être adaptées à une diversité de contextes dans lesquels perdure le travail 

des enfants, fondées sur une «ossature politique» découlant du dialogue social au 

niveau national et local43

d’approvisionnement mondiales. 

La coopération internationale pour le développement reste essentielle pour parvenir 

nécessaires est de loin supérieur aux ressources disponibles des gouvernements et, 

multilatérales et bilatérales, des organisations internationales non gouvernementales et 

divers autres groupes impliqués ont tous un rôle important à jouer.

du travail des enfants sont incalculables. Les enfants libérés du fardeau du travail 

des enfants peuvent réaliser pleinement leurs droits à l’éducation, aux loisirs et à un 

développement sain, ce qui constitue à son tour le fondement indispensable pour un 

plus grand développement économique et social, l’éradication de la pauvreté, le respect 



31



© OIT



33

1. BIT: Travail des enfants: estimations et tendances 
mondiales, 2012-2016. Genève, BIT, 2017.

2. Pour en savoir plus sur la méthodologie et les 

astreints au travail forcé, voir: OIT et Fondation Walk 
Free: Esclavage moderne: Estimations mondiales de 
2017 du travail forcé et du mariage forcé. Genève, 
BIT, 2017. 

3. Au 7 août 2017.

4. Les calculs du BIT se fondent sur la base de données 

obligatoire (http://uis.unesco.org/fr/home#tabs-0-
uis_home_top_menus-3) et sur la base de données 

fr/f?p=NORMLEXPUB:11300:0::NO::P11300_
INSTRUMENT_ID:312283). Ces bases de données ont 
été consultées en octobre 2017.

org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:1:.

6. Atkin, D., “Endogenous Skill Acquisition and 
Export Manufacturing in Mexico”, Working Paper, 
American Economic Review, vol 106(8), pages 
2046-2085, Cambridge, MA, 2012. Voir aussi G. K. 
Shastry, “Human Capital Response to Globalization: 
Education and Information Technology in India”, 
Journal of Human Resources, Printemps 2012, 
Vol. 47, No. 2, pages 287-330; et R. Jensen, “The 
(Perceived) Returns to Education and the Demand 
for Schooling”, Quarterly Journal of Economics, May 

promotion des coopératives, 2002, et les publications 
et ressources de l’OIT intitulées “cooperating 

fr/index.htm.

8. Adoptée lors de la 104e session de la CIT. Genève, le 

9. BIT: Transition de l’économie informelle vers 
l’économie formelle, Rapport V (1), Conférence 
internationale du Travail, 103e session, 2014 
(ILC.103/V/1).

10. BIT: Emploi des jeunes: les voies d’accès à un travail 
décent
relever, Conférence internationale du Travail, 93e 

2005. Première édition. 

11. Pour une analyse plus détaillée de chacun de ces 
domaines, voir (a) J. Kluve, S. Puerto, D. Robalino, 
J. M. Romero, F. Rother, J. Stöterau, F. Weidenkaff, 
M. Witte, Interventions to improve the labour market 
outcomes of youth, a systematic review of training, 
entrepreneurship promotion, employment services, 
and subsidized employment interventions, Rhur 
Economic Papers, Allemagne, 2016; et (b) BIT: 
Tous unis dans la lutte contre le travail des enfants 
- Rapport inter-agences en vue de la Conférence 
mondiale sur le travail des enfants de La Haye de 
2010. Genève, 2010.

12. Pour prendre connaissance d’un programme de 
formation récent destiné à soutenir les syndicats, les 
services de l’emploi et les institutions d’éducation 
et de formation, ainsi que les organisations de 

voir BIT: Les droits des jeunes au travail: Travail 
décent pour les jeunes: Guide et boîte à outils du 
facilitateur. Genève, 2014.

13. Des études menées au Cambodge et en Tanzanie, 
par exemple, ont révélé que des proportions 
beaucoup plus importantes d’enfants travaillaient 
dans les villages exposés aux chocs d’origine 
agricole, tels que la sécheresse, les inondations et 
les mauvaises récoltes.  (L. Guarcello, F. Mealli, and F. 
C. Rosati, “Household vulnerability and child labour: 
the effect of shocks, credit rationing, and insurance,” 
Journal of Population Economics, 23: 169, https://
doi.org/10.1007/s00148-008-0233-4; et Beegle 
et al., 2003.)  De plus en plus d’études viennent 
également soutenir le point de vue selon lequel la 
pauvreté incite les foyers à avoir davantage recours 
au travail des enfants. E. Edmonds, N. Schady, 
“Poverty alleviation and child labor”, American 
Economic Journal: Economic Policy
pages 100–24.

socles de protection sociale, 2012, les socles de 

à l’échelle du pays de garanties fondamentales de 
sécurité sociale, assurant au moins un accès réel à 
des soins de santé essentiels et à une sécurité du 
revenu de base, tout au long de la vie, qui confèrent 
une protection visant à prévenir ou à diminuer la 
pauvreté, la vulnérabilité et l’exclusion sociale. 

15. BIT: Rapport mondial sur la protection sociale 2014/15: 
Bâtir la reprise économique, le développement 
inclusif et la justice sociale, Genève, BIT; World 
Social Protection Report 2017-19: Universal social 
protection to achieve the Sustainable Development 
Goals. Genève, BIT,  (à venir).

16. J. de Hoop, F. C. Rosati, Cash transfers and child 
labour, Programme Comprendre le travail des 
enfants, document de travail. Rome, 2014.



34

The heterogeneous 
impact of conditional cash transfers, article non 
publié, 2011, disponible à l’adresse: http://papers.
ssrn.com/sol3/papers.cfm?abstract_id=1931216; 

Evaluating the impact 
of conditional cash transfers on schooling: An 
experimental analysis of Honduras’ PRAF program, 
article non publié, Université du Minnesota et IFPRI-

Protecting education 
for the poor in times of crisis: An evaluation of 
a scholarship program in Indonesia, Document 

Dammert, “Heterogeneous impacts of conditional 
cash transfers: Evidence from Nicaragua”, Economic 

2009, pages 53–83.

The heterogeneous 
impact of conditional cash transfers, article non 
publié, 2011, disponible à l’adresse: http://papers.
ssrn.com/sol3/papers.cfm?abstract_id=1931216; et 
Y. T. Yap, G. Sedlacek, P.F. Orazem, Limiting child 
labor through behaviorbased income transfers: An 
experimental evaluation of the PETI program in rural 
Brazil

19. Voir, par exemple, X. V. Del Carpio, N. V. Loayza, The 
impact of wealth on the amount and quality of child 
labour, World Bank Policy Research Working Paper 
No. 5959, Washington, DC, 2012; X. V. Del Carpio, 
X., N. Loayza, and W. Tomoko, “The Impact of 
Conditional Cash Transfers on the Amount and Type 
of Child Labor,” World Development, 2016, 80(C): 
33-47.; and K. Covarrubias, B. Davis, and P. Winters, 
“From Protection to Production: Productive impacts 

Journal of 
Development Effectiveness
50–77. 50-77.

20. (1a) J. Hoddinott, D. O. Gilligan, et A. S. Taffesse, The 
Impact of Ethiopia’s Productive Safety Net Program 
on Schooling and Child Labour, document de travail, 
2009; (1b) A. R.  Quisumbing, Y. Yohannes, How fair 
is workfare? Gender, public works, and employment 
in rural Ethiopia,” World Bank Policy Research 
Working Paper, 2005; (2) M. Shah and B. Steinberg 
Workfare and Human Capital Investment: Evidence 
from India, Mimeo, 2015; (3) N. Rosas and S. 

Public Works as a Productive Safety Net in 

Evaluation in Sierra Leone, Policy Research Working 
Paper No 7580, World Bank, 2016; (4) R. Juras, “The 
effect of public employment on children’s work and 
school attendance: evidence from a social protection 
program in Argentina,” IZA Journal of Labor and 
Development, 2014, 3(1):1-20; and (5) J. de Hoop 
and F.C. Rosati, Labor intensive public works and 
children’s activities: the case of Malawi, Document 
de travail UCW. Rome, UCW, 2016.

21. Pour un examen approfondi de ces éléments 
probants, consulter le document Rapport mondial 
sur le travail des enfants: vulnérabilité économique, 
protection sociale et lutte contre le travail des 
enfants. Genève, BIT, 2013.

22. UCW: Children’s work in Cambodia: A challenge for 
growth and poverty reduction,  Série des rapports de 
pays du programme UCW. Rome, 2006.

23. S. Martinez, S. Naudeau, and V. Pereira, The promise 
of preschool in Africa: a randomized impact 
evaluation of early childhood development in rural 
Mozambique. Washington DC, Banque mondiale, 
2012. 

24. Oketch et al. 2010, cité dans Child Labour and 
Educational Disadvantage – Breaking the Link, 
Building Opportunity Etude de Gordon Brown, 
Envoyé spécial des Nations Unies pour l’éducation 
mondiale, 2013,  (http://educationenvoy.org/

education_UK.pdf).

25. Engel 2011, cité dans Child Labour and Educational 
Disadvantage – Breaking the Link, Building 
Opportunity Etude de Gordon Brown, Envoyé 
spécial des Nations Unies pour l’éducation mondiale, 

uploads/2013/10/child_labour_and_education_
UK.pdf).

26. Par exemple, une étude du Programme «vivres contre 
éducation» au Bangladesh, qui offre des rations à 
remporter à la maison aux ménages pauvres ayant 
des enfants scolarisés dans l’enseignement primaire, 

dans une moindre mesure qu’une augmentation 
de l’éducation.  M. Ravallion and Q. Wodon, “Does 
Child Labour Displace Schooling? Evidence on 
Behavioural Responses to an Enrollment Subsidy,” 
Economic Journal, 110 (Mars 2000): C158-C175.

27. Respectivement, UCW, Understanding children’s 
work in Bangladesh, Série des rapports de pays 
du programme UCW, Rome, 2011; C. Grootaert, 
“Child labor in Côte d’Ivoire”, in C. Grootaert, H. 
A. Patrinos (eds.), The policy analysis of child 
labor, a comparative study
Press, 1999);  D. Vuri, The effect of availability and 
distance to school on children’s time allocation in 
Ghana and Guatemala, Série des documents de 
travail  du programme UCW, Rome, 2008; UCW: 
Understanding children’s work in Yemen, Série des 
rapports de pays du programme UCW, Rome, 2003; 
UCW, Understanding children’s work in Morocco, 
Série des rapports de pays du programme UCW, 
Rome, 2003; et UCW, Children’s work in Cambodia: 
A challenge for growth and poverty reduction,  Série 
des rapports de pays du programme UCW, Rome, 
2006.

28. Chaque tranche de 10 minutes supplémentaires de 
temps de déplacement vers l’école primaire diminue 
de 2,4 pour cent la probabilité de participation à 

ménagères. (D. Vuri, 2008). The effect of availability 
and distance to school on children’s time allocation 
in Ghana and Guatemala, Série des documents de 
travail du programme UCW, Rome.

29. Respectivement, K. Beegle, K. Burke, “Why children 

Tanzania”, Journal of African Economies, 2004, 
Vol. 13, No. 2, pages 333–355; D. Vuri, The effect 
of availability and distance to school on children’s 
time allocation in Ghana and Guatemala, UCW 
Working Paper Series, Rome, 2008; et F. C. Rosati, 
Z. Tzannatos, “Child labour in Vietnam”, 
Economic Review

30. Programme UCW, rapports de pays sur le travail 

aspx).



35

31. L. Guarcello, F.C. Rosati, Does school quality matter 
for working children?, Série des documents de travail 
du programme UCW, Rome, 2007.

32. UNESCO: Enseigner et apprendre: Atteindre la 
qualité pour tous, Rapport mondial de suivi sur l’EPT 
2013/14, pages 231-75.

33. BIT: Rapport de la Commission sur le travail décent 

de l’OIT: Résolution et conclusions soumises pour 
adoption par la Conférence, OIT, 2016. 

34. La plateforme sur le travail des enfants coordonnée 
par l’OIT et le Pacte mondial des Nations Unies, 
présidée par l’Organisation internationale des 
employeurs et la Confédération syndicale 
internationale, comprend des entreprises de secteurs 
très divers y compris des télécommunications, de la 

l’extraction minière.

35. Le Fragile States Index (FSI) généré par Fund for 
Peace (FFP), est un outil qui permet de mesurer 
l’ensemble des pressions sociales, économiques et 
politiques qui contribuent à la fragilité d’un Etat. Une 
simple représentation des scores composites du FSI 
en fonction des taux de travail des enfants à travers 
les pays montre une forte corrélation positive en 
fragilité et travail des enfants. Voir Fund for Peace, 
Fragile States Index, 2016, disponible à l’adresse 
http://fsi.fundforpeace.org.

36. Inter-agency Guidance: Supporting the Protection 
Needs of Child Labourers in Emergencies, OIT et 
Plan international, Child Labour Task Force of the 
Alliance for Child Protection in Humanitarian Action, 
2016. 

se trouver dans les limites des ressources et des 
capacités nationales et avec une reconnaissance 
de la part de la communauté internationale de 
l’importance d’un partage équitable des charges et 
des responsabilités. BIT: R205 - Recommandation 

et la résilience, 2017, adoptée par la 106e session de 

38. Les mécanismes pertinents incluent le Comité 
permanent interorganisations, le Groupe directeur 
des principes de Paris sur les enfants associés aux 
forces armées et aux groupes armés, le Child Labour 
Task Force of the Alliance for Child Protection in 
Humanitarian Action et le Partenariat mondial pour 

et le travail décent pour la paix et la résilience, 2017, 
adoptée par la 106e

2017.

40. Pour des informations supplémentaires sur les 
évaluations d’impact relatives au travail des enfants, 
voir J. De Hoop et F.C. Rosati, The Complex Effects of 
Public Policy on Child Labour, Série des documents 
de travail du programme UCW, Rome, 2013.

41. Voir BIT: Hard to see, harder to count: Survey 
guidelines to estimate forced labour of adults and 
children, Programme d’action spécial de l’OIT pour 
combattre le travail forcé (SAP-FL) et Programme 
international pour l’abolition du travail des enfants 
(IPEC), Genève, 2012; et BIT: Sampling elusive 
populations: Applications to studies of child 
labour
do?type=document&id=25535), Genève, 2013.

42. Les pires formes de travail des enfants autres que 
les travaux dangereux font référence à l’art. 3(a), 

formes d’esclavage ou pratiques analogues, telles 
que la vente et la traite des enfants, la servitude 
pour dettes et le servage ainsi que le  travail forcé 
ou obligatoire, y compris le recrutement forcé ou 
obligatoire des enfants en vue de leur utilisation dans  

de production de matériel pornographique ou de 
spectacles pornographiques; et (c) l’utilisation, le 

internationales pertinentes».

43. L’OIT montre la voie dans ce domaine par le 
développement de plans d’action nationaux et par 

enfants, de rapports d’évaluations de la politique.



36



37





39



Organisation internationale du Travail


